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Loi modifiant la charte de la cité de
Sherbrooke

[Sanctionnée le 30 janvier 1953}

ATTENDU que la cité de Sherbrooke,
par sa pétition, a représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 1 George VI,
chapitre 105, modifiée par les lois 2 George
VI, chapitre 110; 3 George VI, chapitre
108; 4 George VI, chapitre 84; 6 George
VI, chapitre 77; 9 George VI, chapitre 76;
10 George VI, chapitre 60; 11 George VI,
chapitre 85; 12 George VI, chapitre 55;
14 George VI, chapitre 86; 14-15 George
VI, chapitre 75 et 15-16 George VI, cha-
pitre 70, soit de nouveau modifiée aux fins
de lui donner de plus amples pouvoirs; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 9 de la loi 10 George VI,
chapitre 60 est remplacé par le suivant:

" 9 . Sur requête signée par les pro-
priétaires représentant au moins les deux
tiers des terrains longeant une rue ou une
ruelle ou sur la garantie signée par les pro-
priétaires conformément aux dispositions
des règlements numéros 434, 547 et 585
de la cité, lesquelles demandes devront être

Préam-
bule.

1946,
c. 60,
a. 9,
remp.
Travaux
d'égout,
etc., sur
requête.

377



378 CHAP. 6 7 Sherbrooke 1-2 Eliz. II

approuvées par la Commission municipale
de Québec, la cité pourra faire sur sa pro-
priété tous les travaux souterrains d'é-
gouts, d'aqueduc et de gaz, et emprunter,
au besoin, les sommes d'argent nécessaires
à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des proprié-
tés longeant une rue ou une ruelle, comme
susdit, la partie exemptée des lots angu-
laires n'a pas d'effet à l'encontre de cette
requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi que
le coût et les déboursés encourus en ce cas,
pour la préparation des règlements et la
négociation des emprunts, sont défrayés
conformément aux règlements de la cité et
aux termes de l'article 583 de la Loi des
cités et villes (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 233).

A cette fin, la cité est autorisée à em-
prunter tout l'argent nécessaire pour payer
ces travaux, mais le montant ne doit pas
excéder cent mille dollars par année.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une coti-
sation spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt, et l'in-
térêt ne doit pas excéder cinq pour cent
par année.

Ces emprunts doivent être ordonnés par
règlements du conseil de la cité, mais sans
être soumis à l'approbation des contribua-
bles, comme l'exigent les articles 581 et
suivants de ladite Loi des cités et villes,
mais ils doivent être approuvés par la
Commission municipale de Québec et par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations (debentures) ou d'ac-
tions enregistrées, émises conformément
aux dispositions de la charte de la cité, ou,
à défaut de dispositions à ce sujet dans la
charte, conformément aux dispositions de
la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un sembla-
ble emprunt doit, dans chaque cas, spéci-
fier clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la cité, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la cité une
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déclaration écrite, sous son serment d'offi-
ce, attestant le coût total des travaux
nécessitant tel emprunt, et que les travaux
ont été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent arti-
cle, constitue un fonds d'amortissement
qui doit être exclusivement appliqué au
paiement de l'intérêt sur les obligations ou
les actions enregistrées, émises pour le
paiement de ces travaux, et au rachat de
ces obligations et de ces actions enregis-
trées, à leur échéance, et ces intérêts et
fonds d'amortissement resteront néan-
moins une charge sur le fonds général de
la cité.

La cité est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécution
de ces travaux. Cet emprunt doit être
remboursé à la banque avec le produit de
la vente desdites obligations ou actions
enregistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
bons ou obligations doivent être faits dans
l'année suivant le parachèvement de ces
travaux, à moins d'une autorisation de la
Commission municipale de Québec à ce
contraire."

2 . Durant les prochains trois ans, la
cité est autorisée à emprunter annuelle-
ment un montant maximum de deux cent
mille dollars, au moyen d'obligations, sans
être tenue aux formalités requises pour
l'approbation des règlements d'emprunts
par les propriétaires, aux fins de payer le
coût d'améliorations et de réparations
urgentes et nécessaires aux réseaux de
transmission et de distribution d'énergie
électrique de la municipalité.

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'article
197 le suivant:

" 1 9 7 0 . 1. Hors les bureaux ordinai-
res de scrutin, un bureau provisoire sera
établi par l'officier rapporteur, à l'endroit
choisi par lui.

2. L'officier rapporteur doit, aussitôt
après la présentation des candidats, pu-
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blier un avis public, dont une copie sera
affichée dans le vestibule de l'Hôtel de
Ville, faisant connaître:

a) Le lieu où le bureau provisoire de
scrutin sera établi;

b) Le jour et les heures pendant lesquel-
les ce bureau provisoire sera ouvert pour
la votation;

c) Le jour et l'heure pendant laquelle
on pourra se procurer, au bureau du secré-
taire de l'élection, le certificat requis pour
voter à ce bureau provisoire de scrutin;

3. Dès le lendemain de la présentation
des candidats, le président d'élection doit
fournir à chaque candidat une liste indi-
quant les nom, prénoms, profession ou
métier et adresse du président et du secré-
taire du scrutin qu'il a nommé pour tenir
le bureau spécial de scrutin, ainsi que
le nom ou numéro du bureau spécial de
scrutin où chacun doit agir.

Le président et le secrétaire de scrutin
du bureau spécial de scrutin sont nommés
de la même façon que les présidents et les
secrétaires de scrutin des bureaux ordi-
naires.

4. Le président de l'élection doit affi-
cher dans son bureau une liste indiquant
les nom, prénoms, profession ou métier
et adresse du président et du secrétaire du
bureau spécial de scrutin, ainsi que le nom
ou numéro du bureau spécial de scrutin
où chacun doit agir, en même temps et de
la même façon que la liste des présidents et
secrétaires des bureaux ordinaires.

5. Le bureau provisoire de scrutin sera
ouvert à deux heures de l'après-midi et
restera ouvert jusqu'à dix heures, le soir
du jour non férié précédant immédiate-
ment le jour fixé pour le scrutin général.

Pendant ces heures, le président du
bureau spécial de scrutin doit recevoir,
dans le bureau et de la manière ci-après
prescrite, les votes des électeurs qui ont
droit de voter à ce bureau.

6. Avant l'ouverture du bureau spécial
de scrutin, le président du scrutin doit faire
afficher à l'extérieur du bâtiment où ce
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bureau est établi, près de la porte qui y
conduit, une pancarte portant, en carac-
tères qui attirent la vue, les mots Bureau
spécial de scrutin — Special Poll, en même
temps que des instructions et avis aux
électeurs.

Cette pancarte et ces instructions et avis
aux électeurs seront enlevés à la fermeture
du bureau spécial de scrutin.

7. Sorit seuls admis à voter dans un
bureau spécial de scrutin les employés de
chemin de fer, des postes et des message-
ries, les navigateurs, les voyageurs de com-
merce, ainsi que tous autres employés que
leurs occupations habituelles obligent à
s'absenter du lieu de leur domicile, qui ont
raison de croire que leurs occupations ordi-
naires, le jour fixé pour le scrutin général,
les obligeront à s'absenter de la cité où
ils ont leur domicile et les empêcheront, en
conséquence, de voter à l'élection en
cours, et qui se conforment aux prescrip-
tions ci-après.

8. L'officier rapporteur ou le secrétaire
d'élection devra se tenir au bureau de
l'officier-rapporteur à partir d'une heure
de l'après-midi jusqu'à dix heures du soir,
le jour de la tenue du bureau provisoire de
scrutin, et délivrer gratuitement un certi-
ficat suivant la formule ci-dessous, à tout
employé mentionné au paragraphe 7 et
dont le nom apparaît sur la liste électorale
en vigueur dans la cité, qui en fait la de-
mande personnellement, qui établit son
identité au moyen d'un certificat lui per-
mettant d'obtenir des billets de chemin de
fer ou autres gratuits ou à taux réduits et
qui a apposé sa signature ordinaire sur ce
certificat en présence de l'officier-rappor-
teur qui est appelé à le signer et à le déli-
vrer."

Formule de certificat

"Je, soussigné, président (ou secrétaire)
d'élection du district électoral de

, certifie par les présentes:
1° Que (indiquer les nom, prénoms, pro-

fession ou métier, domicile, adresse et âge
de l'employé, tels qu'ils apparaissent sur
la liste électorale) est un électeur dont le
nom se trouve sur la liste électorale de la
section de vote N° de la cité de Sher-
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brooke qui doit servir à l'élection en cours
dans ledit district;

2° Que, ledit électeur s'étant lui-même
présenté devant moi ce jour de

19 et m'ayant demandé
personnellement un certificat lui permet-
tant de voter à l'élection en cours avant le
jour fixé pour le scrutin général, je me suis
assuré qu'il avait droit à ce certificat en
vertu du paragraphe 7 de l'article 197a de
la Loi des cités et villes, édicté pour la
cité et j'ai, en conséquence, signé et émis
le présent certificat après qu'il y eut ap-
posé sa signature ordinaire en ma présence.

(signature de l'électeur.)

(signature de l'officier d'élection)."

4 . L'article 401 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la cité, par l'article
15 de la loi 14 George VI, chapitre 86, est
de nouveau remplacé, pour la cité, par le
suivant :

" 4 0 1 . Le greffier de la cité dressera ou
fera dresser pour chaque quartier, un
extrait des listes alors en vigueur des élec-
teurs municipaux indiquant tous les noms
des propriétaires d'immeubles imposables
inscrits sur lesdites listes et habiles à voter
dans ce quartier, mais aucun nom ne devra
être inscrit sur plus d'une liste; après le
nom de chaque électeur devra être entré le
montant de l'évaluation de toutes les pro-
priétés immobilières taxables lui apparte-
nant et apparaissant au rôle d'évaluation
en vigueur, et le greffier devra en certifier
l'exactitude. Ces extraits, ainsi certifiés
comme susdit, constitueront la liste des
votants ou électeurs pour chaque quartier
et pour toutes fins requises se rapportant à
ce vote.

La liste ainsi certifiée servira pour la
votation sur tout règlement d'emprunt
durant les douze mois qui suivront sa con-
fection.

Toute personne devenue propriétaire
après la confection de cette liste, pourra
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voter tout comme si elle y était inscrite
jusqu'à la confection d'une nouvelle liste,
sur présentation d'un certificat de l'officier-
rapporteur, à l'effet qu'elle apparaît com-
me propriétaire au rôle d'évaluation en
vigueur."

5 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la cité, en ajoutant après l'article 429,
le suivant:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contraven-
tions aux règlements municipaux relatifs à
la circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux mêmes où
ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de l'in-
fraction, et remettre au conducteur dudit
véhicule, une copie de ce billet et en appor-
ter l'original au département de la police
de la cité.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
cheront pas l'agent de la paix, s'il le juge
à propos, de porter une plainte ou de faire
émettre une sommation suivant la loi.

Toute personne en possession de cet avis
peut éviter qu'une plainte ne soit faite
contre elle, en se présentant au départe-
ment de la police de la cité, et en y payant
une somme de deux dollars comme amen-
de. Le paiement de ladite amende, et le
reçu qui lui est donné par le caissier du
département en question, libèrent ladite
personne de toute autre pénalité relati-
vement à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans le
délai qui y est mentionné, l'agent de la
paix peut porter contre elle une plainte
conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la cité, suivant ce mode de percep-
tion des amendes, sont déclarées avoir été
légalement perçues et la cité est autorisée
à les retenir."

6 . L'article 473 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 9°, le suivant:

9°a Pour aider par tous les moyens
jugés convenables, aux organisations spor-
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tives dans la municipalité, ces dons ne
devront cependant pas excéder la somme
de six mille dollars annuellement; les dons
accordés à date, sous forme d'octrois, dans
le but d'aider telles organisations sont
déclarés valides et légalement faits."

7 . L'article 92 de la loi 1 George VI,
chapitre 105, remplacé, pour la cité, par
l'article 13 de la loi 14 George VI, chapitre
86, est de nouveau remplacé par le sui-
vant:

" 9 2 . En sus de ses pouvoirs actuels, la
cité pourra cotiser les propriétés et les
propriétaires de terrains pour tous les tra-
vaux mentionnés dans les paragraphes 1°
et 3° de l'article 429 de la Loi des cités et
villes, pour la moitié du coût des travaux
effectués en bordure desdits immeubles,
y compris les murs de soutènement dont
le coût sera payé moitié par la cité et
moitié par les propriétaires dont les pro-
priétés sont situées sur la rue où a été
construit le mur de soutènement; si un
immeuble est borné sur plus d'un côté par
une rue, ruelle ou place publique et que
des trottoirs ou des murs sont construits
sur chacune de ces rues, ruelle ou place
publique, le propriétaire devra payer tel
que ci-dessus pour le coût desdits travaux
sur chacune desdites rue, ruelle ou place
publique."

8 . Les cotisations d'immeubles et la
perception des taxes effectuées par la cité
de Sherbrooke, pour les travaux ci-dessus
mentionnés depuis 1950 et spécialement en
vertu des règlements 677 et 718 sont rati-
fiées et validées.

9 . L'article 5 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 70 est remplacé par le suivant:

" 5 . Les articles 50 et suivants du Code
municipal concernant le partage de l'actif
et du passif, s'appliquent à l'annexion dé-
crétée par la loi 14-15 George VI, chapitre
75. Quant à la présente annexion la mu-
nicipalité d'Ascot nord recevra une indem-
nité de mille dollars."
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1 0 . L'article 11 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 70 est remplacé par le suivant:

" 1 1 . Pour les fins susdites, le conseil
pourra emprunter une somme n'excédant
pas huit cent mille dollars, par règlement
subordonné à l'approbation de la Com-
mission municipale de Québec et du mi-
nistre des affaires municipales, conformé-
ment aux prescriptions de la loi concer-
nant les règlements d'emprunt, sauf la
nécessité de soumettre ledit règlement à
l'approbation des électeurs propriétaires."

1 1 . La cité est autorisée à payer au
trésorier actuellement en fonction une
pension de quatre mille dollars par année,
à compter de sa mise à la retraite.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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